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Bilan du Plan de relance économique (PRE)

Encore des efforts... mais des résultats encourageants !

A 10 mois de la fin de l’ap-
pui budgétaire accordé 
par les bailleurs de fonds 
au Gabon dans le cadre 
du Plan de relance éco-
nomique, tous les objectifs 
assignés à ce programme 
n’ont pas été atteints, mais 
les résultats préliminaires 
sont encourageants, recon-
nait le ministère de l’Eco-
nomie, des Finances et des 
Solidarités dans une note 
de synthèse. Cependant, 
pour le gouvernement, 
on note clairement une 
tendance à l’amélioration 
des comptes macroéco-
nomiques essentiellement 
imputable à la volonté 
affichée par les autorités. 
D’où l’impérieuse néces-
sité de mener à terme 
les réformes engagées 
pour atteindre les objectifs 
fixés dans le cadre du PRE.

Quel bilan peut-on faire 
aujourd’hui du Plan de 
relance économique 
(PRE) initié par le gou-
vernement en 2017 grâce 
à l’appui budgétaire des 
bailleurs de fonds ?
Ce programme trien-
nal qui s’achève en juin 
2020 a permis au Gabon 
de bénéficier d’un sou-
tien financier de plus de 
1000 milliards de francs 
en 3 ans pour relever son 
économie, reconstituer 
ses réserves monétaires 
et éviter une effroyable 
dévaluation du FCFA. Le 
Gabon a-t-il finalement 
atteint ses objectifs  ? 
"Sommes-nous tirés d’af-
faires " ?
A la vision mitigée, sou-
vent alarmiste, de certains 
analystes, le ministère de 

l’Economie, des finances 
et des solidarités a sorti 
ses chiffres à travers une 
note d’analyse sur la si-
tuation du PRE, en dé-
cortiquant les différents 
objectifs assignés à ce 
programme.
Equilibre des finances 
publiques*
S’agissant de l’objectif 
relatif à l’équilibre des 
finances publiques, des 
progrès notables ont été 
enregistrés, indique la 
note d’analyse.
En effet, pour le ministère 
de l’Economie, le déficit 
des finances publiques 
s’est nettement réduit en 
partant de -6,6% du PIB 
en 2016 à -3,4% du PIB en 
2017, puis -1,4% en 2018.
Il est anticipé autour de 
+1% du PIB en 2019. Ce 
résultat traduit, indique 
le département des Fi-
nances, les efforts conju-
gués de mobilisation des 
ressources et de maitrise 
des dépenses.

"Concernant la dette, il 
importe de souligner que 
les autorités ont volontai-
rement décidé d’améliorer 
la transparence dans les 
statistiques de ses enga-
gements en changeant la 
méthodologie de compta-
bilisation. C’est ainsi que 
depuis 2017, l’encours de 
la dette intègre désormais 
les "arriérés". Ce qui s’est 
traduit par une augmenta-
tion du stock de la dette de 
l’Administration centrale 
qui a atteint près de 64% 
du PIB à fin 2016 (en deçà 
du seuil communautaire)", 
souligne la note d’analyse.
Les chiffres ainsi présen-
tés faisaient ressortir une 
progression de 30 points 
du PIB par rapport à 2013 
(année précédant le choc 
des prix du pétrole). Cette 
augmentation s’explique 
par la prise en compte 
des éléments non inté-
grés jusque-là, notam-
ment le retraitement des 
remboursements de TVA, 
les instances du Trésor et 

les avances statutaires de 
la Banque centrale.
"Les efforts fournis par le 
gouvernement permet-
tront de ramener l’encours 
de la dette à 60% du PIB 
en 2019. L’état d’avance-
ment du chantier de mise 
en place des stratégies 
d’apurement des arrié-
rés intérieurs a amené le 
Gabon à créer le "septième 
Club de Libreville". Par ail-
leurs, un audit est actuelle-
ment en cours pour donner 
plus de lisibilité sur les ar-
riérés des dépenses au titre 
des exercices budgétaires 
2015, 2016 et 2017", sou-
tient le département des 
Finances.
Activité économique*
Concernant l’activité éco-
nomique, le Gabon n’a pas 
encore totalement réussi 
à redynamiser son rythme 
de croissance, mais la ré-
cession a été évitée en 
2017, reconnaît le minis-
tère de l’Economie.
En effet, après une pro-

gression du PIB en 2016 
à 2,1%, celui-ci ne s’est 
accru que de 0,5% en 
2017.
"Il importe de souligner 
que cette situation est at-
tribuable aux efforts de di-
versification engagés par 
les autorités qui ont amé-
lioré la résilience de notre 
économie. Il convient de 
rappeler que dans le même 
temps, les principaux pays 
pétroliers de la Cemac 
(Congo, Guinée-Equato-
riale et Tchad) ont affiché 
des taux de croissance né-
gatifs", indique le minis-
tère.
Malgré un taux de crois-
sance tournant autour de 
1% en 2018, pour l’année 
2019, le gouvernement 
projette une progression 
de l’activité économique 
supérieure à 3%. Celle-ci 
devrait s’inscrire dans 
une dynamique optimiste 
à moyen terme (5,0%) en 
rapport avec l’exécution 
satisfaisante du PRE. Sous 
l’angle de l’activité hors 

pétrole, les résultats sont 
également encourageants. 
En effet, la croissance, qui 
est revenue de 3% en 
2016 à 1,9% en 2018, est 
anticipée à 2,2% en 2019.
Réserves extérieures * 
Au niveau des comptes 
monétaires et extérieurs, 
les résultats sont encou-
rageants également pour 
le gouvernement.
En effet, indique le mi-
nistère de l’Economie, 
les avoirs monétaires ex-
térieurs se sont recons-
titués. C’est ainsi que le 
taux de couverture ex-
térieure de la monnaie 
se situe à fin avril 2019 
à près de 73%, contre 
70,5% en décembre 2018 
(3,5 mois d’importation) 
et 55,7% en 2016.
Dans le même temps, le 
compte courant de la ba-
lance des paiements s’est 
amélioré en s’établissant 
à -2,2% du PIB en 2018 
contre -4,7% du PIB en 
2017 et -10% du PIB en 
2016.

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le ministre Roger Owono Mba estime qu’il faut maintenir les efforts.
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Pour le représentant résident du FMI au Gabon, Marcos Poplawski 
Ribeiro, le spectre d’une dévaluation du FCFA est écarté.
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Bilan PRE
Et le social ?

Le plan de relance écono-
mique (PRE) comporte éga-
lement un important volet 
social avec des objectifs 
globaux de réduction de 
la pauvreté et d’accès des 
populations aux services 
de base. Qu’est-ce qui a 
été fait en direction des 
couches les plus défavori-
sées de la population plus 
connues sous le vocable 
de Gabonais économi-
quement faibles (GEF)  ?

POUR l’Exécutif, il ne fait 
aucun doute que des avan-
cées notables ont égale-
ment été enregistrées, 
concernant la politique 
sociale et la réduction 
de la pauvreté. En effet, 
en dépit des contraintes 
budgétaires, un accent 
particulier a été mis, sou-
tient-il, sur les dépenses 
sociales. Notamment les 

volets relatifs au renfor-
cement des capacités du 
système éducatif, à la gra-
tuité des frais d’accouche-
ment, au renforcement 
des moyens de la Caisse 
nationale d'assurance ma-
ladie et de garanrie sociale 
(Cnamgs), à l’installation 
de lampadaires solaires 
photovoltaïques dans les 
zones rurales et dans cer-
taines villes ainsi qu’à la 

création d’un Fonds d’ini-
tiatives départementales 
(Fid).
"Malgré le contexte 
macroéconomique et bud-
gétaire, les dépenses so-
ciales ont bénéficié d’une 
attention particulière. En 
2018, elles ont été réglées 
à hauteur de 651,1 mil-
liards de FCFA, soit un taux 
d’exécution de 99% par 
rapport à la Loi de finances 

rectificative de 2018. Ces 
règlements concernent 
aussi bien les politiques 
publiques du secteur social 
(santé, éducation natio-
nale et enseignement supé-
rieur, prévoyance sociale, 
travail) que les subven-
tions et les autres dépenses 
à caractère social relevant 
d’autres secteurs", indique 
le ministère de l’Econo-
mie.

Ces dernières sont no-
tamment constituées, 
souligne la note d’ana-
lyse, des subventions aux 
prix du pétrole, du ticket 
modérateur de transport 
urbain, des prestations 
familiales, des pensions, 
de l’accès aux services so-
ciaux de base et des frais 
d’inhumation.
"En 2019, les dépenses 
sociales constitueraient 

près de 20% du budget de 
l’Etat. Il importe de rele-
ver que la mise en œuvre 
de la politique sociale au 
Gabon lui permet d’occu-
per aujourd’hui le premier 
rang des pays de la Cemac 
au regard du nouvel Indice 
du Capital humain de la 
Banque mondiale avec un 
score de 0,45", se réjouit le 
gouvernement.

MSM
Libreville/Gabon

  Plusieurs panneaux solaires ont été installés dans diverses localités.
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  Les frais d’ accouchement sont désormais gratuits 
pour une catégorie de femmes.
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